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Champ d’application

En application des dispositions des articles R321-10, R321-10-1 et R321-11 du code de la
construction et  de l’habitation (CCH), le programme d’actions établi  par le délégué de
l’Agence dans le département est soumis pour avis à la CLAH du territoire concerné.

Ce programme d’actions précise les conditions d’attribution des aides de l'Anah dans le
respect des orientations générales de l’Agence et des enjeux locaux tels qu’ils ressortent
notamment des programmes locaux de l’habitat, du plan départemental d’actions pour le
logement des personnes défavorisées, du plan départemental de l’habitat, le cas échéant
des conventions de délégation des aides à la pierre et de la connaissance du marché
local.

Sur la base d’un bilan annuel et de l’évolution de la politique générale de l’agence, le
programme d’actions fait  l’objet  d’au moins une adaptation annuelle en début d’année
pour tenir compte notamment des moyens financiers alloués, de l’évolution des niveaux
de  loyer  applicable  aux  logements  conventionnés  et  du  niveau  des  engagements
contractuels.

Le  présent  programme  d’actions  pourra  être  modifié  en  cours  d’exercice  par  voie
d’avenant dès lors que les règles fixées localement nécessitent être réadaptées.

Le 6 mars 2015, la délégation de compétence des aides à la pierre a été mise en place
entre  l’État,  l’Anah et  Clermont  Auvergne Métropole.  Le  présent  programme d’actions
s’applique sur l’ensemble du département à l’exception du territoire de Clermont Auvergne
Métropole, qui établit et publie un programme d’actions spécifique.

Le programme d’actions est applicable pour toute décision attributive à compter de
sa  date  de  publication  au  recueil  des  actes  administratifs,  jusqu’à  son
renouvellement.

La date d’application des priorités d’intervention et critères de sélectivité des projets, des
modalités financières d’intervention est à compter du lendemain de la date de publication
du programme d’actions au recueil des actes administratifs. Ces modalités sont valables
pour les décisions prises à compter de cette date, quelle que soit la date de dépôt auprès
de la délégation locale. Toutefois, concernant le dispositif relatif aux loyers applicables aux
conventions, le présent programme d’action (cf. VI) s’applique en référence à la date de
dépôt du dossier.

Le présent programme d’action n’est pas applicable à la prime de transition énergétique
« MaPrimeRénov’ » pour les propriétaires occupants et bailleurs.

3

63_DDT_Direction Départementale des Territoires du Puy-de-Dôme - 63-2021-05-06-00002 - Décision arrêtant le programme d'actions

2021 de l'Agence nationale de l'habitat pour le département du Puy-de-Dôme - Territoire non délégué (hors Clermont Auvergne

Métropole).

41



Contexte local

Les caractéristiques du parc de résidences principales     :   (Données extraites des fichiers  Parc
privé Anah 2016 – Données Filocom 2015) 

 les résidences principales représentent la très grande majorité du parc total avec
308 785 logements soit 79,6 % du parc total de 387 974 logements ;

 le  parc  de  logements  est  en  constante  augmentation  depuis  2005  (+1 %  en
moyenne chaque année) ; 

 61 % des résidences principales sont des logements individuels, 39 % du collectif ;

 la vacance est de 11,6 % (44 906 logements), légèrement supérieure à la moyenne
nationale de 9 % ; 

 il  est  en  grande  partie  constitué  par  des  propriétaires  occupants  (189 109
ménages,  soit  61,2 %). Les locataires du parc privé représentent  23,8 % du parc
résidentiel (73 560  ménages),  ceux  du  parc  public  s’élèvent  à  12,4 % (38 369
logements) ;

 la taille des résidences principales est élevée : 86 m² en moyenne. Cette tendance
s’accentue  chez  les  propriétaires  occupants  avec  100 m² en  moyenne.  Les
logements locatifs privés sont en moyenne de 60 m² ;

 près d’un logement sur trois date d’avant 1949 (31,6 %) ;

 55 %  des  logements  ont  été  construits  avant  1974,  date  de  la  première
réglementation thermique.

Les caractéristiques des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’Anah     :   (Données
extraites des fichiers Parc privé Anah 2016 – Données Filocom 2015)

 63 771 ménages propriétaires occupants ont des ressources correspondantes aux
plafonds de l’Anah, soit 34 % des ménages occupants du département ;

 55 350 de ces ménages sont logés dans de l’habitat individuel (87%).

Des données sur le parc privé potentiellement indigne     :    (Données extraites des fichiers PPPI
Anah 2015 – Données Filocom 2015)

 4.3% des résidences principales privées du département seraient potentiellement
indignes soit 11 816 logements ;

 21 113 personnes occuperaient actuellement ce parc ; 

 l’ensemble du département est concerné par cette problématique ;

 les volumes  les plus importants sont essentiellement concentrés sur les zones
urbaines (agglomération  clermontoise,  Riom,  Thiers,  Issoire),  qui  toucheraient
davantage les locataires ;

 les franges plus rurales de l’ouest et du sud-est du territoire affichent des taux
élevés de PPPI au regard de la totalité de leur parc privé, où les propriétaires
occupants sont nombreux ;

 le parc potentiellement indigne est davantage dû au bâti ancien et vétuste qu’à des
problèmes  de  sur-occupation,  pour  laquelle  le  parc  privé  est  très  peu  affecté
(1,9 %) ;

 88,1 % des logements privés potentiellement indignes ont été construits avant 1949
et sont majoritairement occupés par des personnes de plus de 60 ans, avec une

4
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part importante de propriétaires occupants ;

 on estime à 7.6 % la part des logements construits avant 1949 et occupés par
des enfants de moins de 6 ans, qui présenteraient un risque de saturnisme soit
environ 900 logements .

Données  sur  les  copropriétés  privées  potentiellement  fragiles  et  dégradées     :   (Anah  –
données Filocom 2015)

 3 553 copropriétés privées seraient potentiellement fragiles :
> 1 887 seraient à surveiller (B) ;
> 788 seraient potentiellement fragiles (C) ;
> 878 seraient potentiellement dégradées (D).

 47 % de ces copropriétés ont été construites avant 1949, et 28 % entre 1949 et
1974 ;

 ce sont majoritairement des copropriétés de  petites tailles : 72 % entre 2 et 11
logements, 15 % entre 11 et 25 logements ;

 les volumes les plus importants se concentrent sur les zones les plus urbaines.
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Les opérations programmées sur le territoire     :  

Au 1er janvier 2021, onze programmes sont en vigueur sur le territoire du Puy-de-Dôme
non délégué ; l’ensemble du département est couvert par une opération programmée.

Parmi ces opérations, quatre OPAH ont des périmètres infra-communaux :

– l’OPAH-CB du Pays de Saint-Eloy-les-Mines, avec un périmètre de revitalisation sur le
centre bourg de Saint-Eloy ;

– l’OPAH-RU d’Issoire, dont le périmètre correspond au centre ancien d’Issoire ;

– l’OPAH-RU de Thiers, dont le périmètre correspond au centre ancien de Thiers ;

– l’OPAH-RU multisites sur Riom Limagne et Volcans, qui concerne les centres anciens de
Châtel-Guyon, Enval, Mozac, Riom, et Volvic.

Un projet d’OPAH-RU sur Ambert Livradois Forez avec un périmètre infracommunal ciblé
sur  les centres-anciens des communes d’Ambert,  Arlanc,  Cunlhat  et  Saint-Anthème a
également été signé le 8 février 2021.

La carte des dispositifs programmés figure en annexe n°2.
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I : Bilan de l’année 2020

Le présent programme d’actions de l’année 2021 s’appuie sur une analyse de bilan du
programme de l’année 2020 que l’on peut synthétiser ainsi qu’il suit.

A : Bilan quantitatif et qualitatif

 A1 – Bilan financier

Pour l’année 2020, le montant de la dotation initiale Anah (travaux et ingénierie) allouée
au département du Puy-de-Dôme s’élève à 5 749 663 €.

Après les enquêtes successives de fin d’année effectuées par la DREAL, la dotation a été
réévaluée à hauteur de 7 827 306 € (travaux + ingénierie).

7 379 083 € ont été consommés, soit un taux de consommation de 107 % par rapport à la
dotation initiale et 86 % par rapport à la dotation finale.

 A2 – Atteinte des objectifs

Type d’intervention Objectifs Résultats %

Propriétaires occupants 
▪ Lutte contre l'habitat indigne et 

logements très dégradés (LHI-TD)
▪ Autonomie
▪ Energie (Habiter Mieux Sérénité)

sous total PO (hors HM Agilité)

Pour information :
Energie (Habiter Mieux Agilité, stock 
fin 2019 engagé en 2020)

29

150
330

509

-

19

175
384

578

468

66

117
116

114

-

Propriétaires bailleurs 25 30 120

Aides aux syndicats de copropriété
dont copropriétés en difficulté

dont copropriétés fragiles
sous total SDC

0
15
15

0
0
0 0

Total (hors Agilité) 549 604 110

dont Programme « Habiter Mieux » (hors Agilité) 390 429 110
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Hormis les dossiers LHI et d’aide aux syndicats de copropriétés fragiles, les résultats sont
très positifs puisque les objectifs ont été atteints malgré le contexte de crise sanitaire.

Une vigilance doit être apportée sur les thématiques où les objectifs sont plus difficiles à
remplir, tels que les PO LHI/TD et les copropriétés. Les faibles résultats s’expliquent par :

 la complexité à monter des dossiers LHI-TD et de repérer ces ménages ;

 la  difficulté  à  trouver  les  copropriétés répondant  aux  critères  définis  par  la
réglementation.

 A3– Bilan qualitatif

Les principaux enseignements de 2020 sont : 

 l’importance du suivi de la programmation : la délégation locale de l’Anah (DDT)
a  poursuivi  la  tenue  de  réunions  de  concertation  régulières  (7  en  2020).  Ces
rencontres permettent de faire des points précis sur les prévisions de dépôt et les
engagements,  et  ainsi  de  mettre  en  place  plus  rapidement  des  mesures
d’ajustements. Ces réunions favorisent également la mobilisation des acteurs et
leur coordination ;

 l’importance  des  actions  de  communication  concertées  entre  la  DDT,  les
territoires  organisés  et  les  organismes  partenaires :  la  mobilisation  de
l’ensemble  des  acteurs  et  de  leurs  réseaux  respectifs  a  permis d’assurer  une
continuité dans la communication sur l’ensemble de l’année et de maintenir une
dynamique des prises de contacts ;

 les délais d’instruction moyens sur 2020 sont en augmentation en raison d’un
pic de demande de paiement de dossiers HM Agilité (fin 2019 et début 2020)
qui a été résorbé mi-2020 (1398 dossiers payés en 2020 sur le territoire non
délégué dont 714 HM Agilité) :

▪  à l’engagement : 90 jours pour les PO (57 jours en 2019) et 106 jours pour
les PB (57 jours en 2019) ;

▪  au paiement : 68 jours (34 jours en 2019) pour les PO et 173 jours pour les
PB (39 jours en 2019) ;

 la dématérialisation se poursuit (www.monprojet.anah.gouv.fr) :  696 dossiers
PO (à l’engagement) ont ainsi été déposés de manière dématérialisée en 2020, soit
82 % des dossiers (moyenne régionale : 88 %, nationale : 88 %).

B : Cohérence avec les enjeux poursuivis

 B1 – Les objectifs prioritaires

Le tableau précité met en avant :

 Concernant les agréments, le taux d’atteinte des objectifs de réhabilitation est de
120  % pour les propriétaires bailleurs (PB),  soit  30 logements,  113  % pour les
propriétaires  occupants  (PO),  soit  574 logements.  Parmi  ces  logements,  424
logements ont été rénovés également dans le cadre du programme de rénovation
énergétique “Habiter Mieux” (hors HM Agilité), soit 109 % des objectifs ;

 Les résultats relatifs aux PO autonomie et énergie sont très bons (respectivement
112 et 117 % des objectifs) malgré le contexte de crise sanitaire. Les réhabilitations
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sont cependant peu nombreuses sur la ligne PO lutte contre l’habitat Indigne (LHI)
–  logement  très  dégradé  (TD),  avec  seulement  19 logements  (soit  66  %  des
objectifs fixés). A noter cependant un résultat en hausse par rapport à 2019 (22%) ;

 Aucun logement n’a été financé via l’aide « Copropriétés Habiter Mieux » ;
 La  dotation  initiale  a  finalement  été  entièrement  consommée,  une  dotation

complémentaire a été obtenue via la DREAL.

 B2 – Les interventions hors priorités

Seul un logement de propriétaire occupant a été subventionné hors priorités de l’Anah : il
s’agit de travaux de mise aux normes de l’assainissement non collectif.

C : Niveaux de subventions octroyées pour ces objectifs

Les résultats de l’année 2020 arrêtés à la date du 31 décembre 2020 sont les suivants :

Type d’intervention
(Subventions de droit commun allouées

aux travaux)

Objectifs de
réalisation (en

nb de
logement)

(1)

Nombre de
logements

subventionnés
(2)

Montant des
Subventions Anah

engagées 
(3)

Montant
moyen de
subvention
(4)=(3)/(2)

P
ro

pr
ié

ta
ir

es
 o

cc
u

pa
nt

s 

Lutte contre l’habitat indigne 
(LHI) et logements très dégradés
(TD)

Autonomie

Energie (HM Sérénité)

sous total PO

29

150

330

509

19

168

387

574

373 504 €

570 177 €

3 381 558€

19 658 €

3 394 €

8 738 €

P
ro

pr
ié

ta
ir

es
 

b
ai

lle
ur

s sous total PB 25 30 631 927 € 21 064 €

S
yn

di
ca

ts
 

C
op

ro
 

Copropriété en difficulté
Copropriétés fragiles

sous total aides aux syndicats

0
15
15

0
0
0

0
0
0

Total 549 604 4 957 166 €

Subventions de droit commun allouées à l'ingénierie des programmes 1 095 674,00 €
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II : Conclusion du bilan de l’année 2020

De très bons résultats globalement, dans un contexte de crise sanitaire et de forte
évolution  (montée  en  puissance  des  aides  MaPrimeRénov’,  aides  d’Action
Logement) avec notamment :

 le dépassement (+10%) des objectifs Habiter Mieux sans tenir compte des dossiers
Habiter Mieux Agilité ;

 une  forte  dynamique sur les objectifs  PB, largement dépassés (+ 20%), et  très
majoritairement situés en OPAH-RU ou CB ;

 un  dépassement  des  objectifs  PO  autonomie  (+  16 %),  mais  un  nombre  de
dossiers agréés en diminution par rapport à 2019 ;

 une progression sur les PO LHI/TD (19 contre 13 en 2019) ;
 aucun dossier « Copropriété habiter mieux » agréé en 2020.

10
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III : Enjeux, orientations et actions pour l’année 2021

A : Identification des enjeux territoriaux

Les enjeux territoriaux du Puy-de-Dôme non délégué sont les suivants : 
– la lutte contre l’étalement urbain ;
– la lutte contre la vacance ;
– la rénovation du parc privé ancien énergivore ;
– l’amélioration des conditions d’habitabilité des propriétaires occupants et des locataires
en luttant  contre l’habitat  indigne et  la  précarité  énergétique,  ainsi  qu’en  adaptant  les
logements à la perte d’autonomie et au handicap ;
– le développement d’une offre locative sociale de qualité dans le parc privé ;
– la redynamisation des centres-bourgs en favorisant l’accession à la propriété dans du
bâti ancien à rénover et en modernisant le patrimoine bâti. 

Ces enjeux sont identifiés dans la convention partenariale du pôle départemental de lutte
contre l’habitat indigne (PDLHI) conclue le 27 février 2015 renouvelée le 17 juillet 2018,
dans les 5 PLH en vigueur au 1er janvier 2021 et le PDALHPD signé le 20 juin 2017, ainsi
que dans l’ensemble des conventions de PIG, d’OPAH, ACV ou ORT. 

B : Orientation et actions

Suite au bilan décrit ci-dessus, la délégation locale de l’Anah orientera sa politique de
réhabilitation des logements privés sur les actions suivantes :

 prioriser l’engagement des dossiers s’inscrivant dans le programme Habiter Mieux ;
 lutter contre l’habitat indigne ;
 faciliter le dépôt de dossiers PO logements très dégradés ;
 prioriser  les  interventions  autonomie  sur  les  PO  dont  la  mobilité  est  la  plus

diminuée, et  dont le projet de travaux intègre la problématique de la rénovation
énergétique ;

 prioriser l’engagement des dossiers PB sur les secteurs à enjeux (OPAH-RU ou
OPAH-CB,  sur  les  opérations  programmées  pour  lesquelles  notamment  Action
Logement a déterminé un intérêt, ainsi que sur les projets d’intermédiation locative.
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IV : Priorités d’intervention et critères de sélectivité pour l’année 2021

Le présent programme d’actions apporte des précisions au règlement général de l'Anah
(RGA) quant aux priorités d’intervention. Il peut faire l’objet d’avenant dans la limite et le
respect des règles nationales.

La subvention n’étant pas de droit, l’article 11 du règlement général de l'Anah prévoit que
la  décision  d’attribution  est  prise  sur  le  territoire  de  la  délégation  en  application  du
programme d’actions.

La  décision  repose  sur  l’intérêt  économique,  social,  environnemental  et  technique  du
projet lui-même évalué en fonction des priorités dans le cadre du programme d’actions.
En cas d’absence ou d’insuffisance d’intérêt du projet, l’aide apportée par l'Anah peut être
refusée,  minorée  ou  soumise  à  des  conditions  supplémentaires  ayant  trait  à  la
consistance du projet ou à des engagements particuliers du propriétaire.

Dans  tous  les  cas,  les  subventions  sont  attribuées  dans  la  limite  des  enveloppes
financières effectivement mises à disposition de la délégation locale de l'Anah.

A : Prise en compte des priorités

Les objectifs prioritaires fixés par l'Anah et le CRHH pour 2021 sont les suivants :

1- pour les propriétaires occupants     :   
 rénovation énergétique globale (gain > 35%) : 264 logements
 traitement de l’habitat indigne et dégradé : 22 logements
 adaptation au handicap ou à la perte d’autonomie : 247 logements

2- pour les propriétaires bailleurs     :  
 rénovation (amélioration énergétique,  lutte  contre l’habitat  indigne,  traitement de

l’habitat dégradé ou non décent, adaptation à la perte d’autonomie) : 27 logements
3- pour les syndicats de copropriétés     :  

 MaPrimeRénov’ Copropriétés : 16 logements
 prévention de la dégradation des copropriétés fragiles : 0 logements

Parmi ces logements, il est prévu de rénover énergétiquement 316 logements dans le
cadre du programme « Habiter Mieux » hors copropriétés.

Les conditions d’attribution des aides énoncées plus loin visent à centrer au maximum les
aides sur les priorités de l'Anah.

Pour  le  département  du  Puy-de-Dôme non délégué,  la  dotation  initiale  attribuée pour
l’année 2021 afin d’atteindre ces objectifs s’élève à : 6 340 275 € dont 52 005 € dédiés à
MaPrimeRénov copropriétés.

Des  réserves  de  crédits  sont  constituées  aux  échelles  régionale  et  nationale  afin
d’abonder  en  cours  d’année  les  dotations  des  départements  selon  le  niveau  de
consommation effectif des crédits et les perspectives de dépôts de dossiers pouvant être
financés d’ici la fin d’année.
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B : Présence d’un ou plusieurs délégataires des aides à la pierre sur le territoire

Clermont Auvergne Métropole depuis mars 2015 (prorogation de la délégation jusqu’au
31/12/2021).

C : Les dispositifs programmés 
Les programmes existants sont représentés dans les tableaux ci-dessous. 
Une carte des opérations programmées est annexée (annexe n°3).

 * Opérations signées

 Liste des opérations signées (montant travaux Anah+ suivi animation Anah   
indiqués dans les conventions de programme).

Programmes Année 2021* Année 2022*

OPAH RU de la CC Thiers Dore et 
Montagne, périmètre centre-ville de 
Thiers (12/10/2018 au 12/10/2023)

849 390 € 849 390 €

OPAH RU d’Issoire (07/09/2016 au 
06/09/2021)

171 639 € -

OPAH développement du territoire et 
revitalisation du centre-bourg de Saint 
Eloy les Mines (18/10/2016 au 17/10/2022)

339 362 € 339 362 €

OPAH de la CC Billom Communauté 
(13/06/2016 au 12/06/2021)

189 002 -

OPAH RU multisites de la CC Riom 
Limagne et Volcans (07/12/2018 au 
07/12/2023)

661 674 € 661 674 €

PIG de la CA Riom Limagne et Volcans 
(07/12/2018 au 07/12/2023)

810 297 € 810 297 €

PIG du Conseil départemental 
(05/07/2016 au 31/12/2020)

3 796 959,00 € -

PIG de la CA Agglo Pays d’Issoire 
(07/09/2016 au 06/09/2021)

1 017 546 € -

PIG de la CC Thiers Dore et Montagne, 
périmètre de la Ville de Thiers 
(12/10/2018 au 12/10/2023)

246 040 € 246 040 €

PIG de la CC Thiers Dore et Montagne, 
ex-périmètre de la CC Montagne 
Thiernoise (01/06/2016 au 31/05/2021)

109 623 € -

PIG de la CC Thiers Dore et Montagne, 
ex-périmètre de la CC Pays de Courpière
(25/10/2016 au 01/06/2021

98 829 € -

OPAH-RU multisites de la CC Ambert 
Livradois-Forez, (08/0/2021 au 
08/02/2026)

375 643,00 € 481 680,00 €

TOTAL 4 304 400 € 3 282 406 €

* Ces montants  sont ceux  inscrits dans les conventions signées :  ils sont susceptibles
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d’évoluer ultérieurement selon les avenants ou nouveaux programmes signés.

 * Programmes et études susceptibles de démarrer en 2021 (non signés et à venir) 

Compte tenu des négociations engagées, de la maturité des projets, les programmes et
les études suivants sont engagés ou poursuivis en 2020 :

 une étude pré-opérationnelle sur le territoire du PIG du Conseil départemental ;
 une étude pré-opérationnelle sur le territoire de Thiers Dore et Montagne ;
 une étude pré-opérationnelle sur Billom Communauté ;
 une étude pré-opérationnelle sur Agglo Pays d’Issoire.

D : Actions dans le diffus 

Au 1er janvier 2021, il n’y a pas de diffus pour les demandes de propriétaires occupants.
L’ensemble  des  conventions  de  PIG  et  OPAH  du  territoire  prévoit  une  assistance  à
maîtrise d’ouvrage gratuite pour tous les projets de propriétaires bailleurs, à l’exception du
PIG départemental qui n’assure cette prestation que pour les projets locatifs occupés et
repérés dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne.

E : Les partenariats

Les partenariats se nouent dans le cadre des programmes avec les collectivités qui aident
financièrement  les  propriétaires  ou  selon  des  thèmes  bien  précis  comme les  travaux
d’économie d’énergie.  La délégation locale de l’Anah incite les collectivités à intervenir
également en faveur des propriétaires bailleurs qui acceptent le conventionnement ou des
propriétaires  occupants  dont  les  ressources  sont  très  faibles,  afin  de  déclencher  des
opérations qui ne pourraient l'être sans cette aide et notamment compléter le dispositif
proposé par l'Anah et l’État en faveur de la lutte contre la précarité énergétique.

Pour  permettre  le  repérage  des  ménages,  l’information  et  l’orientation  des  publics,
l’élaboration des projets de travaux ainsi que leur réalisation, la délégation locale travaille
avec de nombreux partenaires :
– les collectivités et EPCI ;
– le Conseil départemental ;
– les opérateurs Anah ;
– l’ADIL ;
– les confédérations d’artisans (CAPEB, FFB) ;
– la SACICAP ;
– la MSA et la CAF ;
– la CARSAT et autres organismes de retraite ;
– l’ARS ;
– les CLIC ;
– les organismes d’intermédiation locative.

Le  Service  Public  de  la  Performance  Énergétique  de  l'Habitat  (SPPEH),  porté  par  le
Conseil départemental et les 13 EPCI du Puy-de-Dôme, est mis en œuvre à compter de
2021 à l'échelle départementale sur l’ensemble du territoire non délégué (hors Clermont
Auvergne  Métropole).  8  conseillers  techniques,  répartis  sur  l'ensemble  du  territoire,
assurent  l'information  neutre  et  gratuite  et  le  conseil  personnalisé  en  matière  de
rénovation  énergétique,  pour  tous  les  publics.  Les  ménages  éligibles  au  programme
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"Habiter Mieux" seront orientés vers l'opérateur Anah de leur territoire.  Les conseillers
techniques SPPEH pourront accompagner dans leur projet de rénovation les ménages qui
ne rentrent pas dans les conditions d'éligibilités du programme "Habiter Mieux".

Un partenariat à l’échelle départementale a été conclu entre l’Anah et Action Logement.
Dans ce cadre, l’Anah s’engage à ce qu’une part des logements de bailleurs privés ayant
fait ou non l’objet de travaux soient réservés pour le logement des salariés des entreprises
cotisant  auprès  d’Action  Logement.  Les  opérateurs  informent  les  bailleurs  des  aides
mobilisables dans le cadre du Plan d’Investissement Volontaire d’Action Logement.
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F : Conditions d'attribution des aides 

 F1 – Conditions d’attribution communes aux propriétaires occupants, aux 
propriétaires bailleurs et aux syndicats de copropriétaires

Tous les dossiers qui font l’objet d’un rapport permettant de vérifier l’adéquation du projet
à  ses  besoins  réels  (travaux  lourds,  travaux  de  sécurité  ou  salubrité,  travaux  pour
l’autonomie de la personne, programme « Habiter Mieux », réhabilitation d’un logement
locatif  dégradé,  travaux  réalisés  à  la  suite  d’une  procédure  « règlement  sanitaire
départemental »  ou  d’un  contrôle  de  décence)  devront  impérativement  remédier  à
l’ensemble  des  besoins  identifiés.  Dans  certains  cas,  le  traitement  des  points  de
dégradation  les  plus  urgents  pourra  être  autorisé  dans  le  cadre  d'un  programme  de
travaux hiérarchisé, notamment en copropriétés.

Afin de garantir le résultat d’une bonne réalisation de ces prestations, les travaux  devront
impérativement  être  réalisés  par  des  professionnels  du  bâtiment  qui  assureront  la
fourniture et la mise en œuvre, financées dans le cadre du dossier. A titre exceptionnel et
après accord (mail) de la délégation locale, certains travaux (notamment finitions) pourront
être réalisés par le demandeur.

Le PA permet de fixer des conditions de recevabilité, d’éligibilité ou de calcul de l’aide plus
restrictives  que  celles  de  la  réglementation  nationale.  Par  type  d’intervention,  les
conditions particulières du présent programme d’actions sont énoncées ci-après.

Conformément à l’article R.321-18 du CCH, les travaux commencés avant le dépôt de la
demande de subvention  ne peuvent  bénéficier  d’une aide  de l’agence.  Toutefois,  une
subvention peut être accordée, à titre exceptionnel, lorsque le dossier n’a pu être déposé
qu’après le commencement des travaux, notamment :
– en cas de travaux urgents en raison d’un risque manifeste pour la santé ou la sécurité
des personnes ;
– en cas de travaux d’office réalisés par la commune ou l’État en application des articles
L. 1331-29 et L. 1334-2 du code de la santé publique ou des articles L. 129-2 et L. 511-2
et suivants du CCH ;
– en cas d’application des articles L. 125-1 et L. 122-7 du code des assurances pour les
dommages  causés  par  des  catastrophes  naturelles  ou  par  les  effets  du  vent  dû  aux
tempêtes, ouragans et cyclones.

F1 – a) Précision sur la notion de travaux commencés

Les  travaux  urgents  visés  ci-dessus  doivent  avoir  fait  l’objet  d’un  arrêté  de  mise  en
sécurité/péril ou de traitement de l’insalubrité par l’autorité compétente ou doivent avoir
été  réalisés  avec  l’accord  (mail)  de  la  délégation  locale  de  l’Anah  avant  le  dépôt  du
dossier.

En dehors des exceptions rappelées ci-dessus :

– dans le cas de travaux dont l’éligibilité doit être attestée par une grille de dégradation ou
d’insalubrité, aucune démolition totale, partielle ou dépose d’éléments du bâti ne devra
intervenir avant le dépôt de la demande, sauf accord préalable de la délégation locale
(mail) obtenu avant le dépôt du dossier ;
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– dans le cas de travaux de précarité énergétique, les travaux commencés ou réalisés
avant  le  dépôt  de  la  demande  ne  pourront  pas  être  subventionnés :  ils  devront  être
terminés et pris en compte dans le diagnostic initial de performance énergétique mais ne
pourront pas être pris en compte dans le calcul du gain énergétique final. Les travaux pour
lesquels le financement de l’Anah est demandé devront être clairement identifiés, sans
confusion possible avec des travaux en cours non terminés.

F1 – b) Prévention des risques

Le financement du projet pourra être rejeté s’il est de nature à porter atteinte à la sécurité
ou à la salubrité  publique et  notamment en cas d’exposition des propriétaires ou des
locataires à des risques naturels, technologiques ou miniers. Le financement du projet
pourra être rejeté notamment en cas d’augmentation de la vulnérabilité des personnes et
des biens face à ces risques.

F1 – c) La priorisation des dossiers selon la catégorie de demandeurs

Il  est  décidé  que  les  demandes  des  propriétaires  occupants  sont  prioritaires  sur  les
demandes de propriétaires bailleurs.

F1 – d) Le programme Habiter Mieux

A compter du 01/01/2021 (dépôt) et dans le cadre des objectifs nationaux de réduction
des  gaz  à  effet  de  serre,  aucune  aide  ne  peut  être  attribuée  pour  l’installation  de
chaudières au fioul ou au charbon.

Au titre du programme Habiter Mieux, sont pris en compte dans le calcul de la subvention
les seuls travaux participant aux économies d’énergie et les travaux induits.

Dispositions ou précisions locales additionnelles :

Les travaux induits sont définis comme étant :
– les travaux directement liés aux travaux prioritaires ;
– les travaux permettant d’assurer la sécurisation des travaux prioritaires comme la mise
en  sécurité  électrique  de  l’installation  (ce  qui  exclut  notamment  la  mise  aux  normes
complète  de  l’installation  électrique  au  titre  de  la  rénovation  énergétique  ou  de
l’autonomie) ;
– les travaux permettant d’assurer la pérennité des supports ;
– la dépose et repose des tuiles ou éléments de couverture existants ;
– en  cas  de  toiture  endommagée,  la  rénovation  est  finançable  dans  les  conditions
précisées au F1-e ;
– la surélévation d’une toiture pour y intégrer un complexe isolant.

Le coût des travaux induits doit rester faible par rapport au projet.
Pour les toitures, le coût des travaux induits sera plafonné au coût des travaux d’isolation.

Les travaux d'aménagement, qui ne répondent pas aux critères énoncés ci-dessus, ne
sont pas pris en compte dans le calcul de la subvention.
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En  cas  d’agrandissement  ou  d’extension,  le  gain  énergétique  pris  en  compte  pour
l’éligibilité  au  programme  Habiter  Mieux,  est  calculé  en  comparant :  l’évaluation
énergétique  avant  travaux,  basée  sur  la  surface  habitable  d’origine  et  exprimée  en
kWhep/m².an, et, l’évaluation énergétique projetée après travaux, basée sur la surface
habitable totale après travaux et exprimée en kWhep/m².an.

F1 – e) La toiture

Les travaux de rénovation de toitures endommagées sont financés :

- soit dans le cadre de travaux induits liés à l’isolation (habiter mieux) cf. F1 d ;
- soit dans le cadre de travaux liés à une grille de dégradation ou d’insalubrité : dans ce
cas, le coût de la rénovation de la toiture n’est pas plafonné au coût de l’isolation (non
application du F1-d).

Dans tous les cas :
- un justificatif d’endommagement de la toiture ou un risque sur le gros œuvre est établi
par  l’opérateur  ou  un  artisan.  Seule  la  partie  endommagée  est  éligible  à  l’aide.  La
condition de justificatif d’endommagement ne s’applique pas pour les OPAH-RU et OPAH-
CB :
- quel que soit le territoire, les réfections de toiture ne peuvent être subventionnées que si
elles  sont  accompagnées  de  travaux  d’isolation.  Ces  travaux  d'isolation  devront  être
clairement indiqués dans les devis par l'opérateur.

Enfin, les travaux de rénovation de toitures endommagées peuvent aussi être financés
dans le cadre de travaux prescrits par un arrêté de mise en sécurité – procédure ordinaire
(ex  « péril  ordinaire »)  (financement  concerne  des  PO/PB  concernés  ou  l’autorité
compétente se substituant au PO/PB dès lors que les immeubles sont occupés en tout ou
partie à titre de résidence principale). Dans ce cas, il n’est pas fait application du F1-d, il
n’est  pas  exigé  de  justificatif  d’endommagement  par  un  artisan  ou  l’opérateur  et  les
travaux d’isolation ne sont imposés.

F1 – f) La maîtrise d’œuvre

Outre l’obligation de maîtrise d’œuvre pour les projets de plus de 100 000 HT (montant
global de l’opération), la maîtrise d’œuvre est obligatoire pour tous les projets de travaux,
concernant des logements très dégradés ou insalubres, nécessitant des travaux lourds et
dont la grille de dégradation / d’insalubrité fait apparaître un besoin d’intervention sur le
gros œuvre.

F1 – g) Extension ou agrandissement

Une extension se définit  comme une augmentation de la surface bâtie,  en dehors du
volume  existant  mais  attenant  à  celui-ci,  par  exemple :  surélévation,  nouvelle  pièce
attenante.
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Les  projets  de  travaux  comportant  une  extension  sont  éligibles  dans  la  limite  d’une
création de 14 m² de surface habitable supplémentaire (ou 20 m² lorsqu’il  s’agit d’une
adaptation à la perte d’autonomie).

Tout projet qui présente une extension de plus de 14 m² (ou 20 m² dans le cas d’une
adaptation au handicap) verra exclure du calcul de la subvention les différents travaux
relatifs  à  cette  extension,  quelle  qu’en  soit  leur  nature.  Les  travaux  concernant  une
surface supérieure ne peuvent pas être retenus au prorata des surfaces, et dans ce cas
seuls les travaux sur l’existant restent subventionnables au vu des devis adéquats.

Dans le cadre de travaux d’adaptation à la perte d’autonomie pour un GIR 1 à 4 ou d’une
situation de handicap (sur justificatifs),  une dérogation à l’extension au sol de plus de
20m² pourra être demandée dès lors que ce dépassement est justifié par le rapport d’un
ergothérapeute sur les besoins spécifiques de mobilité de la personne dans cet espace
supplémentaire (passage d’un fauteuil roulant notamment).

Un agrandissement se définit  comme des travaux envisagés dans un volume existant,
clos, couvert et attenant au logement, par exemple : grenier, garage, loggias, vérandas,
local. A contrario, un projet réalisé à partir d’une terrasse attenante au bâti existant mais
non close et couverte n’est pas considérée comme un agrandissement.

Les  travaux  d’agrandissement  sont  subventionnables  à  condition  d’être  justifiés
(composition  du  ménage,  utilité,  faisabilité  technique)  et  limités  au  maximum  à  un
doublement de la surface existante. Les travaux concernant une surface supérieure ne
peuvent pas être retenus au prorata des surfaces, et dans ce cas seuls les travaux sur
l’existant restent subventionnables au vu des devis adéquats.

F1 – h) Exception à la règle de plafonnement dans le délai des 5 ans

En cas  d’une nouvelle  demande de subvention  d’un  propriétaire  occupant  ou  bailleur
(dans  le  délai  de  5  ans  par  rapport  au  dépôt  de  la  1ʳᵉ  demande)  pour  des  travaux
d’amélioration de la performance énergétique,  une dérogation, au principe selon lequel
aucune aide ne peut être attribuée si le plafond de travaux applicable a déjà été atteint,
est possible  si  le  1er dossier  concerne des travaux pour  la  sécurité  et  la  salubrité  de
l’habitat (SSH – petite LHI) ou des travaux pour l’autonomie d’une personne en situation
de handicap ou appartenant à un GIR 1 à 4. Dans ce cas, il y a application, pour les PO
du plafond d’aide de 30 000 €,  ou pour  les PB du plafond d’aide de 750 € HT /  m²
(plafonné à 60 000 €). Le 1er dossier doit être soldé.

F1 – i) Définitions applicables aux surfaces

Pour l’application des règles de ce programme d’action, la définition à retenir pour les
surfaces est celle de l’article R 111-2 du code de la construction et de l’habitation, hormis
pour le calcul des loyers où l’article R 321-27 du même code s’applique (la valeur des
loyers  est  fixée  au  mètre  carré  de  surface  habitable  au  sens  de  l'article  R.  111-2,
augmentée de la moitié, dans la limite de 8 mètres carrés par logement, de la surface des
annexes).
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Les surfaces annexes visées au R 321-27 sont les surfaces réservées à l'usage exclusif
de l'occupant du logement et dont la hauteur sous plafond est au moins égale à 1,80
mètre. Elles comprennent les caves, les sous-sols, les remises, les ateliers, les séchoirs et
celliers extérieurs au logement, les resserres, les combles et greniers aménageables, les
balcons, les loggias et les vérandas et dans la limite de 9 mètres carrés les parties de
terrasses accessibles en étage ou aménagées sur ouvrage enterré ou à moitié enterré
(arrêté du 9 mai 1995).

F1 – j) Plafonnement des travaux « somptueux »

Dispositions locales additionnelles :

Pour  tous  les  dossiers  de  propriétaires  occupants  ou  bailleurs  (travaux  lourds,  SSH,
autonomie...),  les  prix  des  fournitures  (hors  pose)  des  éléments  suivants  seront
plafonnés :

- Faïence (murale) /m² (salle de bain, salle d'eau ou toilettes ) : 35 € / m² ;
- Meuble de salle d'eau/de bain avec vasque(s) : 1300 € (par salle d'eau/de bain).

En cas de dépassement,  l’éligibilité ne sera pas remise en cause mais le montant de
subvention sera calculé sur la base des montants indiqués ci-dessus.
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F2 – Propriétaires occupants

Sous réserve de conditions de ressources, d’ancienneté du bâti et d’un projet éligible aux
priorités de l’Anah, un propriétaire occupant peut prétendre à une aide de l’Anah pour
réhabiliter ou améliorer les conditions d’habitabilité de sa résidence principale, dès lors
qu’il s’engage à y résider pendant six ans au moins à compter de la date de la demande
de solde.

Dispositions locales     additionnelles     :  

Sous réserve de respecter au moins une des priorités de l’Anah, les projets comprenant
des travaux d’économies d’énergie permettant un gain d’au moins  35  % après travaux
sont prioritaires. 

Sous réserve de répondre au moins à une priorité de l’Anah (sortie d’insalubrité ou de
dégradation  importante,  lutte  contre  la  précarité  énergétique,  autonomie,  sécurité  et
salubrité de l’habitat), et aux besoins familiaux du ménage, les dossiers de travaux avec
agrandissement dans le volume existant portant à la fois sur la partie habitable et sur la
partie  non  habitable  au  sein  du  même  volume  bâti, sont  admis  dès  lors  que  cet
agrandissement  dans l’existant  n’est  pas supérieur  à  la  surface habitable  d’origine.  À
défaut, seuls les travaux dans la surface habitable d’origine sont retenus pour le calcul de
la subvention, qui sera basée sur des devis détaillés ou ajustés à due proportion de la
surface habitable d’origine.

Les  travaux  d’aménagement  d’un  agrandissement  dans  le  volume  existant  sans
intervention sur la partie habitable existante sont subventionnables dans la mesure où ils
répondent à une situation d’adaptation du logement à la perte d’autonomie (GIR 1 à 4) ou
à un handicap.

F2 – a) Travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne

Il s’agit de travaux de grande ampleur et d’un coût élevé visant à résoudre une situation
d’habitat indigne particulièrement grave dans un logement occupé :

 qui a fait l’objet d’un arrêté de traitement de l’insalubrité ou d’un arrêté de mise en
sécurité – procédure ordinaire (ex « péril ordinaire »)  ;

 ou  pour  lequel  un  rapport  d’évaluation  réalisé  par  un  professionnel  certifie
l’existence d’une situation d’insalubrité établie sur la base d’une grille d’évaluation
de l’insalubrité :

 cotation ≥ 0,4 ;

 ou 0,3 ≤ cotation < 0,4 + un élément de danger pour la santé ou la sécurité
de l’occupant, justifié.

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

 sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques ;

 permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.
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Les éléments côtés « 3 » dans la grille d’insalubrité correspondent à des éléments hors
service  ou  inexistants.  La  cotation  doit  être  justifiée  dans  le  rapport,  assorti  de
photographies mettant en évidence l’application de la cotation. 

Dispositions locales additionnelles :

Tout dossier présenté avec une cotation insalubrité (grille insalubrité de l'Anah) entre 0,30
et 0,40,  mais dont les travaux sont d’une ampleur et d’un coût élevé, et dont le projet
comporte  toutes  les  interventions nécessaires  à  la  sortie  d’insalubrité,  fait l'objet  d'un
examen préalable de la délégation locale afin de déterminer s’il peut bénéficier du plafond
de travaux majoré. 

Le bénéfice du plafond majoré de travaux de 50 000 € HT pour un propriétaire occupant
n’est accordé que si le projet déposé comporte tous les travaux nécessaires à la sortie
d’insalubrité (éléments côté « 3 » dans la grille).

F2 – b) Travaux lourds pour réhabiliter un logement très dégradé

Il s’agit de travaux de grande ampleur et d’un coût élevé visant à résoudre une situation
de  dégradation  très  importante  pour  lequel  un  rapport  d’évaluation  réalisé  par  un
opérateur certifie l’existence d’une situation de dégradation très importante établie sur la
base d’une grille d’évaluation de la dégradation de l’habitat :

 ID ≥ 0,55.

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

 sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques ;

 permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

Les éléments côtés « 3 » dans la grille de dégradation correspondent à des éléments hors
service  ou  inexistants.  La  cotation  doit  être  justifiée  dans  le  rapport,  assorti  de
photographies mettant en évidence l’application de la cotation. 

Dispositions locales     additionnelles :  

Le bénéfice du plafond majoré de travaux de 50 000 € HT pour un propriétaire occupant
n’est pas automatique (appréciation par la délégation locale en fonction du projet), et n’est
accordé que si  le projet  déposé comporte tous les travaux nécessaires à la sortie de
dégradation importante (éléments côtés « 3 » dans la grille).

F2 – c) Travaux de sécurité ou salubrité de l’habitat
Il  s’agit  de  travaux  permettant  de  traiter  l’insalubrité  ou  un  problème de  sécurité/péril
d’ampleur limitée dont la résolution ne nécessite pas des travaux lourds dans un logement
occupé pour lequel un rapport d’évaluation réalisé par un opérateur certifie l’existence
d’une telle situation établie sur la base d’une grille d’évaluation de l’insalubrité :

0,3 ≤ cotation < 0,4 ;

En cas de danger (exemple : toiture dégradée), il est rappelé qu’à la date de publication
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de ce programme d’action, et sous réserve des modifications, la réglementation nationale
de l’Anah prévoit la possibilité de financer à 50 % tous les travaux prescrits par l’autorité
compétente  dans  un  arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  ordinaire  (ex  « péril
ordinaire »)   (plafond  de  travaux  pouvant  atteindre  50  000  €  HT).  Le  financement
concerne les PO/PB concernés ou l’autorité compétente se substituant  au propriétaire
(PO ou PB) dès lors que les immeubles sont occupés en tout ou partie à titre de résidence
principale. Dans ce cas, aucun seuil de cotation n’est exigé.

F2 – d) Travaux de rénovation énergétique globale « Habiter Mieux » 

Il s’agit de travaux d’économies d’énergie permettant de rendre le projet éligible à l’aide
complémentaire du programme Habiter Mieux. Le projet doit améliorer les performances
énergétiques du logement d’au moins 35 % (phase transitoire : 25 % suffisant pour les
dossiers déposés jusqu’au 28/02/2021). Le projet doit être accompagné par un opérateur
spécialisé, qui se charge à terme de déposer le dossier auprès de l’Anah.

Suite à l’instruction Anah du 1er juillet 2010, un second dossier Habiter Mieux peut être
déposé même si le logement a déjà fait l’objet d’un financement au titre du programme
Habiter Mieux, sous réserve du respect des règles de plafonnement des travaux. Le calcul
du  gain  énergétique  est  alors  effectué  sur  les  seuls  travaux  objets  de  la  nouvelle
demande.

L’attribution  d’une  subvention  Habiter  Mieux  peut  suivre  l’attribution  d’une  subvention
Habiter Mieux Sérénité ou Agilité (soldée), dans la limite du reliquat du nouveau plafond
des travaux subventionnables de 30 000 € HT dans un délai de 5 ans.

F2 – e) Travaux pour l’autonomie de la personne

Il  s’agit  des  travaux  permettant  d’adapter  le  logement  et  ses  accès  aux  besoins
spécifiques d’une personne en situation de handicap ou de perte d’autonomie liée au
vieillissement.

Pour  que  des  travaux d’autonomie  soient  subventionnables,  il  est  nécessaire  que  les
pièces versées au dossier démontrent de manière non équivoque la perte d’autonomie du
demandeur, en détaillant les difficultés de mobilité rencontrées par ce dernier dans son
logement. 
Les  travaux  d’adaptation  qui  ne  sont  pas  en  adéquation  avec  le  diagnostic  de  perte
d’autonomie établi ne sont pas retenus. 

Conformément à  la réglementation,  le  demandeur doit  justifier  de la  nécessité  de ces
travaux en fournissant un justificatif de handicap ou de perte d’autonomie et un document
permettant de vérifier l’adéquation du projet à ses besoins réels.

Dispositions locales     additionnelles     :  

Les demandes comprenant à la fois des travaux d’autonomie et des travaux permettant un
gain énergétique d’au moins 35 % après travaux sont prioritaires. 
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Les  projets  de  travaux  d’autonomie  pour  les  situations  d’urgences  et  notamment  les
sorties d’hospitalisation sont également prioritaires.

Les demandes pour des travaux uniquement d’autonomie sont agréées dans la limite des
objectifs assignés et des enveloppes déléguées.

F2 – f) Autres situations / autres travaux
Les dossiers au titre des « autres travaux » ne sont admis que pour les propriétaires 
occupants très modestes en secteur programmé et concernant l’un des cas énoncés ci-
dessous (conditions précédentes cumulatives) :

 travaux  sous  injonction  de  faire  la  mise  en  conformité  des  installations
d’assainissement non collectif, lorsque ces travaux donnent lieu à un financement
d’une agence de l'eau attribuée directement ou par l’intermédiaire d’une collectivité,
et dans la limite de la subvention octroyée par ces dernières. Il est précisé que ces
conditions ne s’appliquent pas si ces travaux sont préconisés en travaux lourds ou
SSH ;

 travaux en parties communes donnant lieu à subvention individuelle sur la quote-
part du copropriétaire dans le cas de copropriétés en difficulté.

F2 – g) Transformations d’usage 

Pour  les  propriétaires  occupants,  dans  le  cas  des  transformations  d’usage,  seuls  les
travaux d’amélioration de la performance énergétique sont subventionnables et éligibles
au titre du programme Habiter Mieux en OPAH-RU (ou OPAH-CB ou ORQAD).

F2 – h) Dossiers simultanés, dossiers successifs

Pour un même propriétaire occupant ou logement, il n’est pas possible d’agréer plusieurs
demandes de dossiers Anah simultanément. En cas de dossiers successifs, les dossiers
précédents doivent être soldés.
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 F3 – Propriétaires bailleurs

Sous réserve de l’ancienneté du logement ou de l’immeuble, de la décence du logement
(au sens du décret 2002-120 du 30/01/2002 modifié par décret n° 2017-312 du 9 mars
2017), d’un projet de travaux éligible aux priorités nationales et locales, un propriétaire
bailleur peut prétendre à une aide de l’Anah pour réhabiliter ou améliorer les conditions
d’habitabilité du logement dès lors qu’il s’engage à conventionner avec l’Anah pour une
durée d’au moins 9 ans à compter de la demande de solde. 

Les  logements  doivent  atteindre  au  moins  l’étiquette  énergétique  D  après  travaux.
Toutefois, l'autorité décisionnaire peut, dans les cas qui le justifient et conformément à la
réglementation de l’Anah, conditionner l'octroi de l'aide à l'atteinte de l'étiquette «     E     » au  
moins. 

Dispositions locales additionnelles :

Les  demandes  des  propriétaires  bailleurs  sont  agréées  dans  la  limite  des  objectifs
assignés et des enveloppes déléguées, suivant les priorités locales établies ci-dessous :

Les  dossiers  éligibles  de  propriétaires  bailleurs  sur  un  territoire  intégré  dans  un
programme national (AMI Centre-Bourg, Action Coeur de Ville, Petite Ville de demain ...),
un  secteur  d’intervention  opérationnel  d’une  ORT  (Opération  de  Revitalisation  du
Territoire) ou une OPAH-RU sont prioritaires.

Sont également prioritaires :

 les dossiers de propriétaires bailleurs traités dans le cadre du Pôle Départemental
de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI) :  signalements reçus dans le cadre du
pôle et logements occupés à la date de dépôt du dossier à l’Anah, quelle que soit la
localisation. Dans ce cadre, le dossier devra comporter un arrêté ou un rapport
suffisamment  étayé  pour  relever  l’ensemble  des  désordres  faisant  atteinte  à  la
sécurité ou à la santé des occupants.  L’ensemble des travaux nécessaires à la
levée des désordres est requis.

Ne sont pas éligibles sur le territoire du Puy-de-Dôme non délégué : 

 les dossiers de propriétaires bailleurs en « secteur diffus », c’est-à-dire lorsque le
programme en place (PIG/OPAH) ne couvre pas ce type de dossiers. À ce jour,
cela concerne les projets locatifs situés sur le PIG du Conseil départemental et qui
ne relèvent pas de l’action du PDLHI.

Les dossiers éligibles doivent prioritairement s’inscrire dans un projet de politique globale
de revitalisation de centre bourg et se situer dans des bourgs et centres-bourgs, hors
habitat dispersé, et dotés de services de proximité.  Il doit être démontré dans le dossier
que la réhabilitation de logement de propriétaires bailleurs est un outil de cette politique
locale. 

Les projets de bailleurs doivent présenter des surfaces de chambres d’au moins 9 m²,
sauf en OPAH-RU (ou OPAH-CB) où la surface minimale des chambres est fixée à 7 m²
conformément au règlement sanitaire départemental.
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La  surface  minimale  des  pièces  de  vie  doit  être  en  adéquation  avec  la  typologie  du
logement (T1, T2, T3 etc).

F3 – a) Travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne (occupé)

Il s’agit de travaux de grande ampleur et d’un coût élevé visant à résoudre une situation 
d’habitat indigne particulièrement grave dans un logement occupé :

 qui a fait l’objet d’un arrêté de traitement de l’insalubrité ou d’un arrêté de mise en
sécurité – procédure ordinaire (ex « péril ordinaire ») ;

 ou  pour  lequel  un  rapport  d’évaluation  réalisé  par  un  professionnel  certifie
l’existence d’une situation d’insalubrité établie sur la base d’une grille d’évaluation
de l’insalubrité :

 cotation ≥ 0,4 ;

 ou 0,3 ≤ cotation < 0,4 + un élément de danger pour la santé ou la sécurité
de l’occupant, justifié ;

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

 sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques ;

 permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

Les éléments côtés « 3 » dans la grille d’insalubrité correspondent à des éléments hors
service  ou  inexistants.  La  cotation  doit  être  justifiée  dans  le  rapport,  assorti  de
photographies mettant en évidence l’application de la cotation. .

Dispositions locales     additionnelles     :  

Tout dossier présenté avec une cotation insalubrité (grille insalubrité de l'Anah) entre 0,30
et 0,40,  mais dont les travaux sont d’une ampleur et d’un coût élevé, et dont le projet
comporte  toutes  les  interventions nécessaires  à  la  sortie  d’insalubrité,  fait l’objet  d’un
examen préalable de la délégation locale. 

Le bénéfice du plafond majoré de travaux de 1 000€ HT/m² dans la limite de 80 m² pour
un propriétaire bailleur n’est accordé que si le projet déposé comporte tous les travaux
nécessaires à la sortie d’insalubrité.

F3 – b) Travaux lourds pour réhabiliter un logement très dégradé

Il s’agit de travaux de grande ampleur et d’un coût élevé visant à résoudre une situation 
de dégradation très importante pour lequel un rapport d’évaluation réalisé par un 
professionnel certifie l’existence d’une situation de dégradation très importante établie sur 
la base d’une grille d’évaluation de la dégradation de l’habitat :

 ID ≥ 0,55.
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Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

 sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

 permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.
Les éléments côtés « 3 » dans la grille de dégradation correspondent à des éléments hors
service  ou  inexistants.  La  cotation  doit  être  justifiée  dans  le  rapport,  assorti  de
photographies mettant en évidence l’application de la cotation.

Dispositions locales     additionnelles :  

Le bénéfice du plafond majoré de travaux de 1 000€ HT/m² dans la limite de 80 m² pour
un propriétaire bailleur n’est accordé que si le projet déposé comporte tous les travaux
nécessaires à la sortie de dégradation.

F3 – c) Travaux de sécurité ou salubrité de l’habitat (petite LHI)

Il  s’agit  de  travaux  permettant  de  traiter  l’insalubrité  ou  un  problème de  sécurité/péril
d’ampleur limitée dont la résolution ne nécessite pas des travaux lourds dans un logement
occupé pour lequel un rapport d’évaluation réalisé par un professionnel certifie l’existence
d’une telle situation établie sur la base d’une grille d’évaluation de l’insalubrité :

0,3 ≤ cotation < 0,4 

En cas de danger (exemple : toiture dégradée), il est rappelé qu’à la date de publication
de ce programme d’action, et sous réserve des modifications, la réglementation nationale
de l’Anah prévoit la possibilité de financer à 50 % tous les travaux prescrits par l’autorité
compétente  dans  un  arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  ordinaire  (ex  « péril
ordinaire »)   (plafond  de  travaux  pouvant  atteindre  50  000  €  HT).  Le  financement
concerne les PO/PB concernés ou l’autorité compétente se substituant  au propriétaire
(PO ou PB) dès lors que les immeubles sont occupés en tout ou partie à titre de résidence
principale. Dans ce cas, aucun seuil de cotation n’est exigé.

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

 sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

 permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

F3 – d) Travaux pour l’autonomie de la personne

Il  s’agit  des  travaux  permettant  d’adapter  le  logement  et  ses  accès  aux  besoins
spécifiques d’une personne en situation de handicap ou de perte d’autonomie liée au
vieillissement.

Conformément à  la réglementation,  le  propriétaire  doit  justifier  de la  nécessité  de ces
travaux en fournissant un justificatif de handicap ou de perte d’autonomie du locataire et
un document permettant de vérifier l’adéquation du projet à ses besoins réels.
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F3 – e) Travaux d’amélioration pour réhabiliter un logement dégradé (MD)

Il  s’agit  de travaux permettant  de résoudre une situation de dégradation « moyenne »
constatée sur la base d’un diagnostic réalisé par un professionnel qualifié à l’aide de la
grille d’évaluation de la dégradation de l’habitat :

  0,35 ≤ ID < 0,55.

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

 sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques ;

 permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

La  grille  de  dégradation  doit  être  élaborée  avant  toute  démolition  ou  dépose  des
équipements et éléments du bâti. Les éléments côtés « 3 » dans la grille de dégradation
correspondent à des éléments hors service ou inexistants. La cotation doit être justifiée
dans le rapport, assorti de photographies mettant en évidence l’application de la cotation. 

F3 – f) Travaux de rénovation énergétique globale « Habiter Mieux »

Il s’agit de travaux d’amélioration des performances énergétiques dans des logements peu
ou  pas  dégradés  (c’est-à-dire  si  ID  <  à  0,35)  dès  lors  que  gain  de  performance
énergétique est d’au moins 35 %.

F3 – g) Travaux réalisés à la suite d’une procédure « règlement sanitaire 
départemental » ou d’un contrôle de décence

Il s’agit de travaux permettant de résoudre une situation de non-conformité au règlement
sanitaire  départemental  ou  une  situation  de  non-décence  mise  en  évidence  par  un
contrôle de la CAF, de la MSA ou d’un opérateur dans un logement occupé.

Dispositions locales     additionnelles :  

Dans le cadre des procédures d’infractions au règlement sanitaire départemental, de non-
décence,  une  dérogation  au  conventionnement  et  à  l'éco  conditionnalité  peut  être
accordée par la délégation locale de l’Anah pour des subventions inférieures à 3 000€ par
logement  occupé,  sous  réserve  du  niveau  des  loyers  pratiqués  et  du  respect  de
l’ensemble des conditions suivantes :

– le logement est occupé au moment du dépôt du dossier et a fait l’objet d’un signalement
dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne (ROL) ;

– les travaux préconisés visent la stricte levée des non-conformités. Tous travaux, dont la
finalité est différente de celle-ci, ne pourront être financés dans le cadre des présentes
dispositions ;

– les  travaux  sont  d'un  montant  minimum  de  1 500€  HT.  Toutefois,  les  travaux
d’élimination des peintures ou des revêtements contenant du plomb peuvent faire l’objet
d’une dérogation de la délégation locale de l’Anah en dessous de ce montant ;
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– le  propriétaire  justifie  que  le  logement  restera  loué  après  les  travaux  de  mise  en
conformité, dans les mêmes conditions financières.

F3 - h) Transformations d’usage

Dispositions locales     additionnelles :  

Les transformations d’usage sont éligibles, uniquement en  centre-bourg, dès lors
que le projet comporte des travaux d’économie d’énergie entraînant un gain de 35
% au moins (Habiter Mieux) et qu’il sera démontré dans le dossier que le projet ne
vient pas contredire des actions en faveur de la revitalisation ou du maintien des
activités commerciales.
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 F4 – Syndicats de copropriétaires

Cette  partie  rappelle  certains  points  de  la  réglementation  nationale  applicable  au
01/01/2021     : il n’est pas ajouté de dispositions locales additionnelles.  

L’Anah  accorde  des  aides  aux  syndicats  de  copropriétaires  d'immeubles  affectés  de
manière prépondérante à l'usage d'habitation, notamment dans les cas suivants :

1°)  pour  les  copropriétés  en  difficultés  ou  dégradées  identifiées  dans  un  dispositif
programmé  (OPAH  ou  OPAH-copropriété  dégradée),  ou  inscrites  dans  un  plan  de
sauvegarde, ou relevant d’une procédure spécifique liée à la lutte contre l’habitat indigne
(insalubrité,  péril  ou  mise  en sécurité,  saturnisme ou  de la  sécurité  des  équipements
communs), ou enfin à une décision de justice (administration provisoire) ;

2°) pour des travaux permettant l'accessibilité de l'immeuble ;

3°) pour des travaux d'amélioration des performances énergétiques des copropriétés, à
compter du 01/01/2021 dans le cadre du dispositif « MaPrimeRénov’ Copropriétés » avec
ou sans critères de fragilité ou de difficultés.

L’ensemble  de  ces  aides  font  l’objet  d’une  instruction  locale  (délégation  locale  ou
délégataire)  sur  l’enveloppe  annuelle  du  délégué  (ou  délégataire),  y  compris
« MaPrimeRénov’ Copropriétés ».

Les travaux finançables portent  notamment  sur  les parties communes et  équipements
communs de l'immeuble ainsi que, le cas échéant, les travaux d'intérêt collectif réalisés
sur les parties privatives sous la maîtrise d'ouvrage du syndicat des copropriétaires en
application du c du II de l'article 24 ou du f de l'article 25 de la loi du 10 juillet 1965 fixant
statut de la copropriété.

Les conditions d’éligibilité sont notamment :

- un taux minimum de 75 % de résidences principales (en nombre ou en tantièmes de lots
principaux) ;
- une immatriculation de la copropriété au registre national des copropriétés ;
- une ancienneté de la copropriété d’au moins 15 ans ;
- un accompagnement obligatoire par une AMO (assistance à maîtrise d’ouvrage) ou un
opérateur,  distinct(e)  du  syndic,  du  maître  d’oeuvre  ou  des  entreprises  réalisant  les
travaux ;
- dans la plupart des cas (notamment la rénovation énergétique), une obligation de fournir
une évaluation énergétique.
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G : Dispositions prises pour la gestion des stocks

Tout dossier déposé non complet doit impérativement être complété dans un délai de 3
mois, à partir de la date de dépôt. Passé ce délai, s’il est toujours incomplet, il sera classé
sans suite.
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V : Conditions financières maxi de chaque type d’intervention pour 
l’année 2021

Il n’est pas fixé de modalités financières d’interventions spécifiques (modulation des taux
ou des plafonds de travaux). Les conditions appliquées au territoire (taux et plafonds) sont
donc les règles nationales.

VI : Loyers conventionnés : conditions de loyers applicables pour 
l’année 2021

L’instruction Anah 2007 – 04 du 31 décembre 2007 relative  à l’adaptation  des loyers
conventionnés, est complétée par l’instruction fiscale n° 13 du 7 février 2008, qui, après
analyse des loyers de marché, a défini les zones et les niveaux de loyers par type de zone
et par type de logement.

A. Critères d'éligibilité des «     conventions avec travaux     »  

L’intervention financière de l'Anah dans tout projet locatif est conditionnée à la signature
d’une convention en application des articles L 321-4 et L 321-8 du code de la construction
et de l’habitation (« convention avec travaux »).  Le propriétaire  s'engage à le louer à un
niveau de loyer maîtrisé pendant 9 ans au moins, à des ménages dont les revenus, à la
date de signature du bail, sont inférieurs aux plafonds de ressources définis par le code
général des impôts. 

Sous réserve de l’ancienneté du logement ou de l’immeuble, de la décence du logement
lors de la mise en location et d’un projet de travaux éligible aux priorités nationales et
locales, un propriétaire bailleur peut prétendre à une aide de l’Anah pour réhabiliter ou
améliorer les conditions d’habitabilité du logement.

Les dossiers éligibles doivent prioritairement s’inscrire dans un projet de politique globale
de revitalisation de centre bourg et se situer dans des bourgs et centres-bourgs, hors
habitat dispersé, et dotés de services de proximité.  Il doit être démontré dans le dossier
que la réhabilitation de logement de propriétaires bailleurs est un outil de cette politique
locale. Les demandes des propriétaires bailleurs sont agréées dans la limite des objectifs
assignés et des enveloppes déléguées, suivant les priorités locales établies dans le F3-
Propriétaires bailleurs du présent programme d’actions. 

Dans le département du Puy-de-Dôme, seules les conventions à loyer social ou très social
peuvent bénéficier de l’octroi des aides aux travaux. 

B. Critères d'éligibilité des «     conventions sans travaux     »  

Si le logement est décent, le propriétaire peut conventionner avec l'Anah sans intervention
financière pour la réalisation de travaux (« convention sans travaux »). Il s’engage à louer
ce logement à un niveau de loyer maîtrisé pendant 6 ans maximum pour la demande
initiale, renouvelable par tranche de 3 ans, à des ménages dont les revenus, à la date de
signature du bail, sont inférieurs aux plafonds de ressources définis par le code général
des impôts.
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Les « conventions avec des loyers sociaux et très sociaux sans travaux » sont éligibles
sur l’ensemble du département, dans et hors centres-bourgs.

Les « conventions avec des loyers intermédiaires sans travaux »  ne sont autorisées que
sur les communes suivantes : Châtel-Guyon, Enval, Marsat, Ménétrol, Mozac et Riom. 

C. Montants de loyers

Conformément au décret n°2017-839 du 5 mai 2017 et aux dispositions introduites par
l'article 46 de la loi n°2016-1918 de finances rectificative pour 2016, instituant au o du 1°
du I de l’article 31 du code général des impôts (CGI) le nouveau dispositif fiscal "Louer
abordable", les montants maximaux de loyers conventionnés sont réévalués de la manière
suivante, et  sont opposables à toutes les conventions, en référence à leur date de
dépôt, à compter du lendemain de la publication du présent programme :

Lieu d’implantation du
logement

conventionné 
/

Niveaux de loyers  

B2
Châtel-Guyon,
Enval, Marsat,

Ménétrol, Mozac,
Riom

C
Issoire, Perrier

C
reste du département

(hors Clermont
Auvergne Métropole)

Plafond du loyer
conventionné social

(LC)
« avec ou sans

travaux »

7,24 €/m² 6,66 €/m² 5,96 €/m²

Plafond du loyer
conventionné très

social (LCTS)
« avec ou sans

travaux »

5,91 €/m² 5,49 €/m² 5,35 €/m² 

Plafond du loyer
conventionné

intermédiaire (LI)
« sans travaux »

8,72 € /m² 
x coefficient

multiplicateur (*)
Non éligible

*  coefficient multiplicateur est égal à (0,7 + 19/S)  où S est la surface fiscale. Il ne peut
excéder 1,20.

Remarque     :   Pour  les loyers  conventionnés « social »  ou « très  social »,  l’application du
présent programme d’action ne peut conduite à dépasser le plafond de loyer fixé au niveau
national et applicable selon la zone (A, B1, B2, C) considérée.
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D. Disp  ositif fiscal associé au «     Louer abordable     »  

Les  informations  du  présent  chapitre  sont  données  à  titre  indicatif  et  ne  sont  pas
opposables à l’administration fiscale.

La  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  sur  l’évolution  du  logement,  de
l’aménagement et  du  numérique (ELAN) comporte,  à  l’article  162,  une disposition qui
modifie sur la zone C les conditions du dispositif conventionnement avec l’Anah Cosse /
Louer abordable. Les conditions de l’avantage fiscal en zone C sont modifiées comme
suit : 
– Extension du bénéfice de la déduction fiscale du dispositif Cosse / Louer abordable au
taux de 50 % (taux identique à celui de la zone B2) sous deux conditions cumulatives :
conventionnement social ou très social, et conventionnement avec travaux ;
– Exclusion de la mesure relative à l’intermédiation locative (IML) portant à 85 % le taux
de l’avantage fiscal pour tout conventionnement intermédiaire, avec et sans travaux. La
déduction au taux de 85% sera réservée aux seuls conventionnements de type social ou
très social avec travaux et sans travaux.

Ces évolutions relatives au dispositif fiscal en zone C sont applicables aux conventions
conclues avec l’Anah à compter du 1er janvier 2019 (conventions accordées à compter
du 1er janvier 2019).

La  loi  n°  2019-1479  du  28  décembre  2019  (loi  de  finances  pour  2020,  article  23)  a
reconduit le dispositif fiscal « Louer Abordable » jusqu’au 31 décembre 2022, et introduit
un critère d’éco-conditionnalité : le bénéfice de la déduction fiscale sera conditionné au
respect par le logement d’un niveau de performance énergétique globale fixé par l’arrêté
du 10 novembre 2020 relatif au niveau de performance énergétique globale prévu au o du
1o  du  I  de  l’article  31  du  code  général  des  impôts.  Cette  exigence  s’applique  aux
conventions conclues (date de l’accord pour agrément) à compter du 1er juillet 2020.

Zones
/ 

Niveaux de
loyers 

B2
Châtel-Guyon, Enval, Marsat,

Ménétrol, Mozac, Riom

C
reste du département

(hors Clermont Auvergne Métropole)

AVEC OU SANS TRAVAUX AVEC TRAVAUX
SANS TRAVAUX

Loyer
conventionné
social et très
social (LC et

LCTS)

50 % sans IML
85  % avec IML

50 % sans IML
85  % avec IML

Non éligible sans IML
85 % avec IML

Loyer
conventionné
intermédiaire

(LI)

15 % sans IML
85  % avec IML

Non éligible Non éligible

IML = Intermédiation locative : en location – sous location, ou en mandat de gestion, avec
une association ou un organisme agréé à ce titre.
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VII : Communication pour l’année 2021

Toutes les plaquettes, prospectus, affiches, documentations transmises par l’Agence sont
diffusés aux différents partenaires.

Outre les informations également disponibles sur le site de l'Anah, des informations sur
les programmes en cours sur le Puy-de-Dôme sont données sur le site internet de l’État
dans le Puy-de-Dôme.

La délégation locale du Puy-de-Dôme accompagne tout au long de l’année les territoires
organisés  en  PIG  et  OPAH  pour  qu’ils  développent  leurs  propres  actions  de
communication. Les supports élaborés par les partenaires locaux de l’Anah sont soumis à
la délégation locale avant publication. 

Les actions prévues par la délégation locale pour 2021 sont :

 mise à jour du site internet de la préfecture, notamment en relai des campagnes de
communication nationales ;

 webinaire interne à la DDT sur les aides existantes ;
 intervention  (VISIO)  auprès  de  la  CAPEB  et/ou  de  la  FFB  lors  de  réunions

d’information et de présentation des aides de l’Anah et de la déclinaison locale des
partenariats nationaux ;

 réunion d’information (VISIO) sur le dispositif MaPrimeRénov’ Copropriétés ;
 réunion  d’informations  auprès  des  propriétaires  bailleurs  sur  les  territoires

organisés volontaires (TDM) ; 
 diffusion  de  spots  radio  sur  France  Bleu  Pays  d’Auvergne  (sous  réserve  de

validation par l’Anah nationale).
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VIII : Politique des contrôles pour l’année 2021

Afin de garantir la bonne utilisation des aides publiques, des contrôles seront organisés
sur place pour vérifier la réalité de l’utilisation des crédits et le respect par les propriétaires
des  engagements  de  location,  conformément  à  l’instruction  du  7  février  2017  de  la
directrice générale de l'Anah.

Ce  contrôle  après  travaux  préalable  au  paiement  de  la  subvention  n’exclut  pas  des
contrôles sur place avant travaux dans le cadre de l’instruction des dossiers.

En cas d’impossibilité ou de difficultés à réaliser certaines visites de contrôles durant la
période épidémique, des contrôles a posteriori (après paiement de la subvention) pourront
être également être organisés.

IX : Conditions de suivi, d’évaluation et de restitution annuelle des 
actions mises en œuvre au cours de l’année 2021

L’état d’avancement des consommations de crédits, ventilées sur chaque programme, est
présenté à chaque réunion de la CLAH.

En  milieu  d’année,  au  vu  des  résultats  provisoires  constatés,  la  CLAH se réserve  la
possibilité  d’apporter  les  mesures  correctives  nécessaires,  par  avenant  au  présent
programme d’actions.

Le  bilan  annuel  du  programme  d’actions  est  pris  en  compte  dans  le  rapport  annuel
d’activité, présenté à la CLAH en début d’année, puis transmis au délégué de l’Agence
dans la région.

------
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Annexe 1 : lexique des sigles et abréviations

ACV Action Coeur de Ville
AMO Assistance à maîtrise d’ouvrage
ANAH Agence nationale de l’habitat
CAF Caisse d’allocations familiales
CCH Code de la construction et de l’habitation
CLAH Commission locale d’amélioration de l’habitat
CRHH Comité régional de l’habitat et de l’hébergement
DALO Droit au logement opposable (mars 2007)
DPE Diagnostic de performance énergétique
ID Indicateur de dégradation
GIR Groupe Iso Ressource
LCS Loyer conventionné social
LCTS Loyer conventionné très sociale
LI Loyer intermédiaire
LHI Lutte contre l’habitat indigne
LTD Logement très dégradé
OPAH Opération programmée d’amélioration de l’habitation
OPAH-RU OPAH de renouvellement urbain
OPAH-CB OPAH de revitalisation du centre-bourg
ORT Opération de Revitalisation du Territoire
NPNRU Nouveau programme national de renouvellement urbain
PB Propriétaire bailleur
PDALHPD Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement 

des personnes défavorisées.
PIG Programme d’intérêt général
PIL Prime d’intermédiation locative
PLH Programme local de l’habitat
PO Propriétaire occupant
QPV Quartier prioritaire de la politique de la ville
RGA Règlement général de l’agence
SDC Syndicat de copropriété
SCOT Schéma de cohérence territoriale
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Annexe 2 : carte des dispositifs programmés
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pastorale

ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL N° BCTE/2021- 15 bis , rectificatif de l’arrêté N° BCTE/2020-
181 du 21 décembre 2020 autorisant l’adhésion des communes de Mazoires et Rentières

(63) au Syndicat des Eaux du Cezallier

Le Préfet de la Haute-Loire, Le Préfet du Puy-de-Dôme, 
Chevalier de la Légion

d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National

du Mérite

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre
National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5711-1 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de 
M. Serge CASTEL en qualité de préfet du Cantal ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de 
M. Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de 
M. Philippe CHOPIN en qualité de préfet du Puy-de-Dôme ;

VU les délibérations du comité syndical du Syndicat des Eaux du Cézallier en date du 10
février 2020 approuvant l’extension du périmètre du syndicat au territoire des communes
de Rentières et Mazoires (63)  ;

VU les délibérations des conseils municipaux approuvant l’extension de périmètre :

Autrac,  Auzon,  Azérat,  Beaumont,  Blesle,  Bournoncle-St-Pierre,  Brioude,  Chambezon,
Cohade, Espalem, Frugières-les-Mines, Grenier-Montgon, Lempdes-sur-Allagnon, Léotoing,
Leyvaux, Lorlanges, Paulhac, Saint-Beauzire, Sainte-Florine, Saint-Etienne-sur-Blesle, 
Saint-Laurent-Chabreuges, Torsiac, Vergongheon, Vezezoux.

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

   Horaires d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)
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Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

Bureau des collectivités territoriales
Et de l’environnement
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Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire  de  l’Agglo  Pays  d’Issoire  du  17
décembre 2020 approuvant l’extension du périmètre du Syndicat des Eaux du Cézalier
aux territoires des communes de Mazoires et Rentières ;

Considérant  que  les  conditions  d’adhésion  fixées  à  l’article  L.5211-18  du  CGCT  sont
réunies ;

Considérant que les compétences eau et assainissement sont exercées depuis le 1er janvier
2020  par  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  d’Issoire  en  lieu  et  place  de  ses
communes membres, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRETENT

Article 1  er   –  L’article 1  de l’arrêté  N° BCTE/2020-  181 du 21 décembre 2020 autorisant
l’adhésion des communes de Mazoires et Rentières (63) au Syndicat des Eaux du Cezallier
est modifié comme suit : 
Le périmètre du Syndicat des Eaux du Cézallier est étendu aux communes  de Rentières et
Mazoires, situées dans le département du Puy-de-Dôme et membres de la  Communauté
d’agglomération du Pays d’Issoire, compétente en matière d’eau et d’assainissement.

Article   2     : Les secrétaires généraux des préfectures de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme et
du Cantal sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  de la  préfecture  et  notifié  au  président  du Syndicat  des  Eaux  du
Cezallier et aux  présidents des établissements publics  de coopération intercommunale
membres.

Au Puy-en-Velay, À Clermont-Ferrand, À Aurillac,
le 12/02/21 le 17/02/21 le 24/02/21

Signé : Eric ETIENNE  Signé : Philippe CHOPIN Signé : Serge CASTEL

Voies et délais de recours – 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr
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 Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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